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266 ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

POLTCE Dfi.JS ~IINES. NfI N l ÈRES E'l.., 
CARRIÈRES SOUTERRA TNES 

Modifications à l'arrêté royal du 5 mai 1919 portant 
règlement général de police sur les mines , miniè­
res et carrières souterraines. 

Arrêté royal du 15 janvier 1924. 

ALBERT, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l article 1 5 de la ~oi du 5 juin 1911 complétant et modi­

fiant les lois du 21 avril 18 l 0 et du 2 mai 1837 sur les mines , 
minières et carrières souterraines {art. 7 6 de l ' arrêté royal du 

1 5 septembre 191 9 portant coordination des lois minières) ; 

Vu l'arrêté roya l du 5· mai 1919 portant règlement général 
de police sur lel> mines , minières e ~ carrières souterraines; 

Vu l' avis du Conseil des mines, en da te du 30 novembre 
1923; 

Considérant que la pratique a démontré la nécessité d' é ten­
dre l'intervention de !;autori té, en vue d' empêcher que les 

dépendances superficielles des mines, minières et carrières sou­

terraines ne nuisent à 'la sûreté, à la sa lubrité ou à la commodité 
publiques ; · · · :-;.~: 

Sur la proposition de Notre Ministre de J 'Industrie et du 
Travail, . ,. 7..a~c. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. - A. L'alinéa 2 de l'article l0r de l'a rrê té 
royal du 5 mai 1919 est supprimé et remplacé par la disposition 
suivante : . . . " 

« L'ingénieur en chef-directeur de l'arrondissement m inier 
interviendra .de la même manière auprès du gouverneur de la 
province, dès qu' il apprendra et constatera qu'une dépen-
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dance superficielle d'une mine, d'une minière ou d'une car­
c ière souterraine est de nature à compromettre ou compromet 
la sûreté, la salubrité ou la commodité publiques. n 

B. Le 1 or alinéa de l 'article 8 du dit arrêté royal du 5 mai 
19 19 est modifié comme suit : 

« Sont soustraites au régime des é tablissements dangereux, 
insalubres ou incommodes, les dépendances des mines, mi­
nières et carrières souterra ines, qu'elles soient établies ou non 
au voisinage du siège d'exploitation , ou, dans le cas des mines, 
qu'elles se trouvent ou non dans le périmètre de la concession . 
Ces dépendances comprennent notamment, avec les moteurs 
y installés, les dépôts de matières stériles, les ateliers de pré­
paration et de lavage des charbons e t des minerais, les ateliers 
pour le trnvail des produits des carrières, les forges e t a teliers 
de réparation des outils et du matériel de r exploitation, les 
charpenteries et menuiseries, les lampisteries, à r exception de 
celles où r on manipule des essences inflammables, les magasins 
servant de dépôts de bois , d'huiles fines et cl' autres substances 
nécessaires à l'exploitation , à l' exception des explosifs et des 
essences inflammables. » 

C. Les dispositions ci-après sont ajoutées à la suite du 
1 or alinéa de \'article 8 précité : 

<< L' installation de toute dépendance nouvelle , de même que 
!'exécution de toute modification importante à une dépen­
dance existante , que cette modification s'applique à l'étendue 
même de la dépendance ou à la nature des opérations quj s'y 
effectuent, devra ê tre précédée d'une déclaration faite au gou­
verneur de la province . 

J> Cette déclaration comportera une description complète de 
la dépendance à installer ou de la modification à apporter e l 
p récisera les opérations qui seront effectuées. · 

» Elle sera accompagnée d'un p lan dressé à l'échelle du 
plan cadastral de la localité e t indiquant l'emplacement de la 
dépendance à insta ll er ou à modifier ainsi que les bâtiments et 
voies publiques situés à moins de 100 mètres de cet emplace-

ment . h f cl' 
» Cette déclaration sera transmise à l'ingénieur en c e irec-

;eur de J' arrondissement minier, lequel pourra, éventuellement , 
proposer des mesures propres à empêcher que la sûre:é, la salu­
brité ou la commodité publiques ne soient compromises. 
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» Il sera donné acte de cette déclaration da ns le mois de sa 
réception ; cet acte , qui vaudra a utorisation, mentionnera, le 
cas échéant, les conditions à observer. 11 

Les conditions imposées pourront faire l objet d'un recours 
auprès du Ministre de l'industrie e t du T rava il leq uel stat ... . . , . , uera 
apres avoir pns 1 avis du Conseil d es mines. 

A RT. 2. - ~otre Ministre de l'industrie e t du Travail t 
h ' d I' ' · d ' es c argee e execut1on u present arrê té. 

Donné à Bruxelles , le 1 5 janvier ) 924. 

Par le Roi : 
L e Ministre de l'industrie et du Travail, 

R. MOYERSOEN. 

ALBERT. 

Dépendances des mines, minières et carrières sou­
terraines. - Police des travaux de terrassement 
de construction, de montage et de tous travau~ 
autres que ceux de l'exploitation . 

Arrêté royal du 4 février 1924. 

ALBERT. R oi des Belges , 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Yu la loi du 5 mai 1888 relative à l'inspection des établis­
sements dangereux , insalubres ou incommodes et à la surveil­
lance des appareils à vapeur ; 

Yu la loi du 2 juillet l 899 concernant la sécui·i·te' et J , 
d 

. . a sante 
es ~uvners employés dans les entreprises industrielles et com­

merciales ; 

Yu la loi du 5 juin 191 1 complétant et modifiant les loi d 

21 avril 1810 et du 2 mai 1837 sur les mines , minièr:s e~ 
carrières ; 
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Vu larrêté royal du 5 mai 1919 sur les mines, minières et 
carrières souterraines ; 

Vu le règlement du 1 5 septembre 1919 relatif à l ' exploi­
tation des dépendances des mines , minières et carrières souter­
rames; 

Yu l'avis du conseil des mines en date du 30 novembre 1923 ; 

Considérant qu 'indépendamment des mesures imposées par 

le dit règlement du 15 septembre 1919, il y a lieu de prescrire 
des dispositions complémentaires d estinées à prévenir, autant 
que possible, les accidènts auxquels sont spécialement-exposés 
les ouvriers occupés aux travaux de terrassement, de construc­
tion, de montage et à tous autres, indépendants de l'exploitation, 
effectués dans les dépendances des mines , minières et carrières 
souterraines ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l ' Industrie et du 
Travail, 

Nous avons arrê té et arrêtons : 

SECTION Ir0
• - Mesures imposées aux patrons. 

ARTICLE PREMIER. - Dans la m esure où les conditions de 
travail le comportent, les dispositions de l'a rrê té royal du 
15 septembre 1919 rela tif à l' exploita tion des dépendances d es 
mines, minières e t carrières souterraines , .de mêm e que celles 
des autres lois e t règlem ents dont l' administration d es mines 
est chargée d'assurer l'exécution, sont applicables a ux travaux 
de te rrassem ent, de construction, de montage et, en généra l, 
à tous les travaux autres que ceux de r exploita tion , e ffectués 
da ns les dé pe nda nces d es m ines-, minières e t carrières soute r­
raines. 

ART. 2. - Sont, e n outre, app licables a ux travaux ci-dessus 
dé finis , les a rticles ci-ap rès e t l'a rrê té royal du 31 mars 1905, 
prescrivant les mesures spéciales à observer dans l'industrie 
du bâ timent, les travaux de construc tion et de terrassement en 
général : les articles 1°'', 2 e t 3 (tra vaux de terrassem ent); 
4 (travaux 'sur toitur~s. clochers, che minées); 6, 7, 8, 9, 10 et 
11 (installations des échafaudages ) ; 12 (installa tions des c in-
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tres, étançons et décintrement); 13, 14 et 15 (échelles ) ; 
16 (chute du personnel et des matériaux} et 17 (vérification 
du matériel). 

SECTION li. - Mesures imposées aux ouvriers. 

ART. 3. - Sont applicables, les articles 18 et 19 de l' arrê té 
royal du 31 mars 1905 précité. 

SECTION lll. - Dispositions générales. 

ART. 4. - Les patrons ou chef d'entreprise tiendront à la 
disposition de leur personnel un exempla ire du présent arrê té 
et du règlement du 15 septembre 1919 sur les installations 
sup erficielles des mines, minières e t carrières souterraines. 

JI y sera annexé un extrait des articles 37-38 et 39 de la loi 
du 5 juin 191 1 complétant et modifiant les lois du 21 avril 181 O 
e t du 2 mai 1837 sur les mines, minières et carrières (art. 128, 
129 et 130 de l'arrêté royal du 15 septembre 1919 coordonnant 
les lois minières} et des articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 5 mai 
1888 relative à l'inspection des établissements dangereux, insa­
lubres ou incommodes. 

ART. 5. - Les ingénieurs des mines sont chargés de sur­
veiller J' exécution du présent arrêté. 

ART. 6. - La constata tion e t la répression des infractions 
aux dispositions du présent arrêté a uront lieu conformément 
à la loi du 5 juin 19 11 sur les mines, minières e t carrières et 
à la loi du 5 mai 1888 relative à l'inspection des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes. 

ART. 7. - Le présent arrêté entrera en vigueur le j •r m · 
1924. ru 

ART : 8. - Notre Ministre de l'Industrie et du Travail est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles , le 4 février 1924. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l'industrie el du Travail, 

R. MOYERSOEN. 

ALBERT. 
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POLICE DES ~1:JNES 

Modification à l'arrêté royal du 28 ayril 1884 
portant règlement général de police des mines. 

A rrêté royal du !"' février 192~. 

ALBERT, Roi des Belges, 
' 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 5 juin 191 1 complétant et modifiant les lois du 
21 avril 1810 et du 2 mai Ï 837 sur les mines, minières et 
carrières; 

Vu l'arrêté royal du 5 mai 1919 portant règlement généra l 
de police sur les mines, minières et carrières souterraines ; 

Revu !'arrêté royal du 28 avril 1884 portant règlement 
général de police des mines; 

Vu !'avis du Comité permanent des Mines; 

Vu l' avis du Conseil des Mines en date du 4 janvier 1924; 
Considérant qu'il a été reconnu ~pportun et nécessaire, au 

point de vue pratique , de modifier les dispositions qui règlent 

l'intervention de l 'Administration des mines et celle des dépu­
tations permanentes, dans l'octroi des délais ou des dispenses 

conditionnelles pour l'accomplissement des prescriptions régle­
mentaires; 

Sur la proposition d e Notre Ministre de l' Industrie et du 
Travail , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. - L'article 75 de l' arrêté royal du 28 avril 
1884, précité, est abrogé et remplacé par les dispositions sui­
vantes : 

~~---------------~~~~----... ............ ___________________ _ 


